
FICHE

LA POLITIQUE DE 
COHÉSION 2021-2027
EN RÉGION HAUTS-DE-FRANCE  

867,1 M€
(FEDER)

219,1 M€
(FTJ)

93,7 M€
(FTJ

déconcentré)

223,5 M€
(FSE +)

285,9 M€
(FSE+ 

déconcentré)

1,36 Md€ (programme régional)

• 281 € par habitant de FEDER, de FSE+ et de FTJ sur la période, y compris volet 
FSE+ déconcentré

• Plus de 3,2 milliards d'€ d’investissements totaux sur la période (en intégrant les 
cofinancements)

• 5,98 millions d’habitants (2022) 

5e région française

• PIB/habitant 26 948 € (2020) 

avant-dernière position parmi  

les régions métropolitaines 

• 9 % de chômage (2022) 

1re en France métropolitaine, 

contre 7,2 % de moyenne

Mayotte

Guadeloupe

Martinique

Guyane

La Réunion

Saint-Martin



Le programme régional 2021-2027
• Le programme intervient prioritairement sur les objectifs stratégiques 1 et 2 : il met 

l’accent sur la double transition écologique et numérique
• Des moyens importants sont réservés aux objectifs climatiques, et plus spécifiquement 

à la mobilité durable, à l’efficacité énergétique et à la biodiversité
• Les projets de développement intégré et durable des territoires seront financés via des 

appels à projet propres à chaque type de territoire : espaces délaissés et patrimoine 
culturel/tourisme en zone urbaine, espaces délaissés et offre de service public en zone 
rurale. Un appel à projet dédié aux espaces publics du bassin minier sera mis en œuvre. 
De plus, deux ITI sont prévus dans les agglomérations de Lille et d’Amiens

• Le volet FSE+ régional vise à soutenir l’accès à l’emploi et à la formation professionnelle, 
ainsi qu’à promouvoir la qualité, l’inclusivité et l’efficacité des systèmes d’éducation et 
d’orientation  

• Il s’agit de la seule région à avoir prévu une priorité spécifique sur l’innovation et 
l’expérimentation sociale pour financer des actions permettant de lutter contre les 
disparités sociales et territoriales dans le champ de l’éducation

• C’est le premier programme français à avoir été doté du Fonds de transition juste (FTJ) 
pour les territoires du Nord et du Pas-de-Calais

Répartition des montants du programme régional et comparaison 
nationale (hors programme national FSE+ et volet national FTJ)

Objectifs stratégiques

 �Europe intelligente (347 M€)
 �Europe Verte (390 M€)
 �Europe sociale (224 M€)
 �Europe des citoyens (130 M€)
 �Transition juste vers la neutralité 
climatique (219 M€)

17 %

6 %

26 %31 %

30 %

30 %

17 %
22 %

2 %

10 %

9 %
Hauts-de-France

Ensemble des programmes régionaux
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0 30 60 90 120 150
millions d’€

 UNE EUROPE PLUS INTELLIGENTE 
347 M€ de FEDER, pour 738 M€ d’investissements

RECHERCHE ET INNOVATION
  ACTIONS FINANCÉES 

• Soutien à l’ouverture et à l’internationalisation des laboratoires de recherche

• Projets d’entreprises et de laboratoires publics reconnus d’excellence européenne

• Soutien aux infrastructures de recherche et aux équipements scientifiques structurants du 
territoire

• Soutien et développement des partenariats publics-privés

• Amplifier la valorisation de la recherche ouverte

• Renforcer l’animation de l’écosystème régional de l’innovation et de la valorisation 
économique de la recherche

 BÉNÉFICIAIRES

• Établissements d’enseignement supérieur et de recherche, organismes de recherche, PME, 
entreprises de toutes tailles dans le cadre de projets collaboratifs de recherche et d’innovation 
impliquant des PME, acteurs de la valorisation et du transfert

Recherche et innovation
124 M€ (36 %)

Compétitivité des PME
99 M€ (28 %)

Infrastructure et services numériques
61 M€ (18 %)

Développement des compétences et de l’esprit d’entreprise
63 M€ (18 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 26 486 entreprises soutenues 
• 10 500 chercheurs travaillant dans des centres de recherche bénéficiant d’un soutien
• 1 000 000 d’utilisateurs de services, de produits et de procédés numériques publics
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COMPÉTITIVITÉ DES PME
  ACTIONS FINANCÉES 

• Accompagner les entreprises dans leurs choix stratégiques de développement

• Accompagnement visant à renforcer les filières, les partenariats et les synergies entre les 
entreprises

• Soutien au développement et à l’industrialisation des projets d’innovation et notamment aux 
projets collaboratifs

• Soutenir la performance et la transition industrielle des PME, petites ETI

 BÉNÉFICIAIRES

• Acteurs de l’innovation et du développement, dont les pôles de compétitivité et d’excellence 
et le réseau consulaire, toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, dans le cadre de 
projets collaboratifs de recherche et d’innovation impliquant des PME, associations PME et 
petites ETI

 INSTRUMENTS FINANCIERS

• Typologies des outils envisagés : prêts, garanties et fonds en participation ou quasi-
participation

• Type de bénéficiaires finaux : entreprises
• Montant de fonds EU estimés : 34,5 M€

      TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Thématique ouverte aux ITI (Investissements territoriaux intégrés)

INFRASTRUCTURES ET SERVICES  
NUMÉRIQUES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Investissements numériques des PME pour améliorer leur compétitivité

• Développer l’offre régionale de services numériques d’intérêt public

• Développement des smart territoires

• Accompagner le développement des technologies émergentes dans les services d'intérêt 
public

 BÉNÉFICIAIRES

• Organismes publics et leurs groupements, syndicats mixtes, groupements d’établissements 
privés, clusters et pôles, PME, associations

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Thématique ouverte aux ITI (Investissements territoriaux intégrés)
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DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES  
ET DE L’ESPRIT D’ENTREPRISE

  ACTIONS FINANCÉES 

• Promotion du système entrepreneurial afin de développer l’envie d’entreprendre en région

• Accompagnement en faveur de la création/reprise d’entreprises (dont innovantes) 

• Amorçage, accélération et développement des entreprises

• Animation et coordination des acteurs de l’entrepreneuriat, de la création et de la 
digitalisation des entreprises

 BÉNÉFICIAIRES

• Organismes de développement de l’entrepreneuriat, opérateurs de la création et de la 
transmission d’entreprises et de l’entreprenariat, incubateurs régionaux labellisés, opérateurs 
agissant pour le compte du réseau d’acteurs de la création d’entreprises innovantes, 
entreprises innovantes (cadre parc d’innovation)

 INSTRUMENTS FINANCIERS

• Actions concernées : financement de la création/amorçage et accélération des entreprises
• Typologies des outils envisagés : participation et quasi-participation pour les entreprises à fort 

potentiel de création de valeur, et garantie pour la création d’entreprise dans le domaine plus 
local

• Montant de fonds EU estimés : 18 M€

        TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Thématique ouverte aux ITI (Investissements territoriaux intégrés)
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million d’€
0 20 40 60 80 100 120

 UNE EUROPE PLUS VERTE 
390 M€ de FEDER pour 736 M€ d’investissements

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE
  ACTIONS FINANCÉES 

• Réhabilitation des bâtiments publics et privés (hors logements) 

• Réhabilitation énergétique du logement social (parc public)

• Réhabilitation énergétique du logement privé (parc privé) 

• Performance énergétique des entreprises industrielles

• Organismes d’habitation à loyer modéré

 BÉNÉFICIAIRES

• Organismes publics, associations, fondations publiques, entreprises, SEM, universités, bailleurs 
sociaux, collectivités territoriales, établissements publics, acteurs privés

 INSTRUMENTS FINANCIERS

• Typologies des outils envisagés : les entreprises autres que les PME/PMI seront financées 
par instrument financier (dette et quasi-participation). Le financement de la rénovation 
énergétique du parc privé est mis en place par le SPEE, sous forme de prestation 
d’accompagnement technique (subvention) et par le déploiement d’une offre de prêt à taux 
zéro sous forme de tiers financement et de garantie sur les autres formes de tiers financement

• Montant de fonds EU estimés : 50,3 M€

Protection de l’environnement et préservation de la biodiversité
74 M€ (19 %)

Production et distribution d’énergies renouvelables
30 M€ (8 %)

Prévention des risques naturels et climatiques
50 M€ (13 %)

Mobilité urbaine durable
115 M€ (29 %)

Gestion des ressources (eau et matières)
30 M€ (8 %)

Efficacité énergétique
91 M€ (23 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 13 800 logements rénovés
• 44 673 personnes bénéficiant de mesures de protection contre les inondations
• 95 km de pistes cyclables aménagées
• Réduire les émissions de gaz à effet de serre :  

passer de 97 079,35 à 32 901,16 (tonnes de CO2€/an) 
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PRODUCTION ET DISTRIBUTION 
D’ÉNERGIES RENOUVELABLES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Financement du développement de projets de production/stockage/distribution/smart grid 
d’énergies renouvelables 

 BÉNÉFICIAIRES

• Organismes publics, organisations professionnelles, associations, fondations publiques, 
entreprises, SEM, universités,  bailleurs sociaux, établissements de santé, centres de transfert, 
associations, collectivités et leurs groupements, SEM

INSTRUMENTS FINANCIERS

• Typologies des outils envisagés : financement du déploiement de la filière hydrogène et la 
méthanisation via un instrument de prise de participation 

• Montant de fonds EU estimés : 21 M€

MOBILITÉ URBAINE DURABLE
  ACTIONS FINANCÉES 

• Accroître les modes alternatifs à la voiture individuelle : itinéraires structurants en site propre, 
résorption de points durs cyclables et piétons, création d’espaces de stationnement pour les 
vélos, aires de covoiturage, péages urbains positifs, plateformes de mobilités

• Augmenter l’usage des transports durables : solutions de logistique urbaine, outil participatif 
reposant sur le vécu de l'usager, lignes de transport à haut niveau de service

• Décarboner les transports

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales, leurs groupements et leurs opérateurs publics et privés, 
établissements publics, organismes de recherche, Autorités organisatrices de la mobilité 
(AOM) et Autorité organisatrices de transports (AOT), syndicats mixtes des transports, 
opérateurs de transport, gestionnaires d’infrastructure, associations, entreprises

PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
ET PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ

  ACTIONS FINANCÉES 

• Protection, restauration et connaissance de la biodiversité

• Recyclage foncier des sols contaminés 

• Améliorer la qualité de l’air

 BÉNÉFICIAIRES

• Biodiversité : collectivités et leurs groupements, universités, associations d’études et 
de protection de la nature, gestionnaires d’espaces naturels, PNR, propriétaires privés, 
établissements scolaires (lycées), conservatoire du littoral, agence de l’eau

• Recyclage du foncier : collectivités territoriales et leurs opérateurs publics et privés 
• Améliorer la qualité de l’air : organismes publics, associations, PME, collectivités territoriales et 

leurs groupements, GIP
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PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS  
ET CLIMATIQUES

  ACTIONS FINANCÉES 

• Prévention des risques naturels et adaptation des territoires aux risques liés au changement 
climatique

 BÉNÉFICIAIRES

• Collectivités territoriales et leurs groupements, et plus particulièrement pour le risque 
inondation des syndicats intercommunaux, des communautés d’agglomération, des 
communautés urbaines dotés de la compétence GEMAPI ou en ayant reçu délégation, des 
établissements publics, des associations, conservatoire du littoral, agences de l’eau

GESTION DES RESSOURCES  
(EAU ET MATIÈRES)

  ACTIONS FINANCÉES 

• Accompagner et consolider les dynamiques de projet et d’acteurs visant à favoriser la 
production et l’usage des ressources dans une logique d’économie circulaire

 BÉNÉFICIAIRES

• Organismes publics, associations, fondations publiques, entreprises, SEM, universités, 
laboratoire, collectivités territoriales et leurs groupements, établissements publics, fondations, 
TPE PME, fédérations professionnelles, acteurs de l’économie solidaire

INSTRUMENTS FINANCIERS

• Typologies des outils envisagés : apport en fonds propres aux entreprises industrielles 
des filières de valorisation pour passer le cap de l’industrialisation des procédés et la 
commercialisation, ainsi que sur le financement d’entreprises plus matures

• Montant de fonds EU estimés : 14 M€
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 UNE EUROPE PLUS SOCIALE  
224 M€ de FSE+ et de FEDER pour 356 M€ d’investissements

0 50 100 150 200
million d’€

Éducation et formation
174 M€ (77 %)

Insertion des jeunes
50 M€ (23 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 16 676 jeunes âgés de 18 à 29 ans accompagnés
• 41 850 personnes ayant bénéficié des actions d’innovation pédagogique/sociale
• 42 222 chômeurs formés
• 20 500 personnes ayant bénéficié des actions d’information en matière d’orientation

ÉDUCATION ET FORMATION (FSE+)
  ACTIONS FINANCÉES 

• Orientation, formation et découverte des métiers (événementiels et autres manifestations, 
animation de l’orientation, coordination et la coopération territoriale)

• Innovation et expérimentation sociale : lutter contre les disparités territoriales et sociales, 
mise en réseau des structures de formation

• Formation pro : démarche intégrée allant de la redynamisation à la qualification/spécialisation

 BÉNÉFICIAIRES

• Chambres consulaires, branches professionnelles, structures de formation, associations, 
fondations, académie, région, structures publiques et leurs groupements

  �Le volet déconcentré du programme national FSE+ (non détaillé dans cette fiche) interviendra en faveur de l’insertion 
socioprofessionnelle, la formation des actifs, la qualité de vie au travail et les systèmes d’éducation
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INSERTION DES JEUNES 
  ACTIONS FINANCÉES 

• Accompagnement des jeunes dans les Parcours de réussite

• Actions de raccrochage (hors champ scolaire) pour jeunes NEET 

 BÉNÉFICIAIRES

• Chambres consulaires, branches professionnelles, structures de formation, associations, 
fondations, académie, Région, structures publiques et leurs groupements
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 UNE EUROPE PLUS PROCHE  
 DES CITOYENS 

130 M€ de FEDER pour 217 M€ d’investissements 

0 20 40 60 80 100 120
million d’€

Développement des territoires  
non urbains
17 M€ (13 %)

Développement urbain
113 M€ (87 %)

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• Près d’1,4 million de visiteurs de sites culturels et touristiques bénéficiant d’un soutien
• 96 148 personnes vivant dans des territoires couverts par des stratégies de développement 

territorial intégré
• 96 professionnels de santé participant au développement de l’offre de soin en milieu urbain

DÉVELOPPEMENT URBAIN
  ACTIONS FINANCÉES 

• Soutien à des investissements territoriaux intégrés (numérique, développement économique, 
friches, espaces délaissés, patrimoine et culture)

• Requalification des espaces publics des cités minières ERBM

• Requalification des espaces délaissés et dégradés 

• Opérations d’envergure locale du patrimoine culturel et touristique

• Seconde tranche de l’aquarium à caractère scientifique Nausicaa 

• Futur pôle de conservation pour les collections de la Bibliothèque nationale de France et 
futur conservatoire national de la presse (candidature d'Amiens métropole) 

 BÉNÉFICIAIRES

• Espaces délaissés et dégradés et bassin minier : collectivités, établissements publics, sociétés 
d’économie mixte compétentes en matière d’aménagement, société publique locale, acteurs 
de l’ESS

• ITI : Métropole européenne de Lille, Amiens Métropole
• Nausicaa
• Bibliothèque nationale de France
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• Santé et solidarité : collectivités et leurs groupements, leurs opérateurs, établissements 
publics, associations, sociétés civiles immobilières             

• AAP patrimoine culturel et touristique : collectivités territoriales et leurs groupements, leurs 
opérateurs

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Ensemble des Hauts-de-France, mais les périmètres devront être définis au sein des appels à 
projets  

• Pour les ITI (Investissements territoriaux intégrés) : Métropole européenne de Lille, Amiens 
Métropole 

DÉVELOPPEMENT DES TERRITOIRES  
NON URBAINS

  ACTIONS FINANCÉES 

• Financement d'équipements publics dans le domaine de la santé et de la solidarit  
(ex-maisons de santé)

• Requalification des espaces délaissés et dégradés pour opérations de rurale

 BÉNÉFICIAIRES

• Équipements publics : organismes publics et leurs opérateurs publics et privés, SCIC, 
associations

• Espaces délaissés et dégradés : collectivités territoriales

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Ensemble des Hauts-de-France, mais les périmètres devront être définis au sein des appels à 
projets

• Thématique ouverte aux ITI (Investissements territoriaux intégrés) 

12

FI
C

H
E 

• 
LA

 P
O

LI
T

IQ
U

E 
D

E 
C

O
H

ÉS
IO

N
 2

02
1-

20
27

 •
 E

N
 R

ÉG
IO

N
  H

A
U

T
S-

D
E-

FR
A

N
C

EI
  



 TRANSITION JUSTE VERS  
 LA NEUTRALITÉ CARBONE 

219 € de FTJ pour 716 M€ d’investissements

Principales cibles de réalisations et de résultats à l’horizon 2029
• 370 entreprises soutenues
• 3 250 emplois créés dans des entités bénéficiant d'un soutien 
• Plus de 400 M€ d'investissements privés complétant un soutien public

FTJ
  ACTIONS FINANCÉES 

• Secteurs industriels principalement concernés : métallurgie/sidérurgie, production minérale 
non métallique et chimie/pétrochimie

• Principales actions pour la transformation des chaînes de valeur « matières » vers l’économie 
circulaire :

• Activités de recherche et d’innovation et promotion du transfert de technologies de pointe

• Investissements productifs dans les PME conduisant à la diversification, à la modernisation et 
à la reconversion économiques 

• Création de nouvelles entreprises

• Gestion de la ressource 

 BÉNÉFICIAIRES

• Acteurs de l’innovation et du développement ; entreprises, sociétés de projet, collectivités 
territoriales ; établissements d’enseignement supérieur et de recherche 

• Les entreprises EU-ETS seront soutenues uniquement au titre de la R&D Innovation

 TERRITORIALISATION DES ACTIONS

• Département du Pas-de-Calais et département du Nord

0 10 20 30 40 50 60 70 80
million d’€

Compétitivité des entreprises
15 M€ (7 %)

Efficacité énergétique
29 M€ (13 %)

Infrastructure et services numériques
4,50 M€ (2 %)

Recherche et innovation
72,5 M€ (33 %)

Production et distribution d’énergies renouvelables
50 M€ (23 %)

Gestion des ressources (eau et matières) 
48 M€ (22 %)
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PROGRAMMES INTERREG 

PROGRAMMES TRANSFRONTALIERS

Interreg France - Wallonie-Vlaaderen - 286 882 570 € FEDER  
https://www.interreg-fwvl.eu/fr 

PROGRAMMES TRANSNATIONAUX 

Interreg Europe du Nord-Ouest - 310 480 455 € FEDER 
https://www.nweurope.eu/programme-2021-2027/

Interreg mer du Nord - 171 154 311 € FEDER 
https://www.interregnorthsea.eu/ 

PROGRAMMES INTERRÉGIONAUX 

Interreg Europe - 379 482 670 € FEDER 
https://www.interregeurope.eu/ 

URBACT - 84 769 799 € FEDER 
https://urbact.eu/eu

https://www.nweurope.eu/programme-2021-2027/
https://www.interregnorthsea.eu/
https://www.interregeurope.eu/
https://urbact.eu/


st
ra

té
ac

t’

@L’Europe s’engage en France
@L’Europe s’engage en France
@EuropeenFrance
@EuropenFrance
@europe_en_france 

L’Agence nationale de la cohésion des territoires en tant qu’autorité 
nationale de coordination des fonds européens et du FEDER édite des 
publications à destination des acteurs des fonds européens.

L’ensemble de ces publications est disponible sur le site 
www.europe-en-france.gouv.fr

Contacts

Agence nationale de la cohésion des territoires

europe@anct.gouv.fr

En savoir plus

www.europe-en-france.gouv.fr

www.anct.gouv.fr

Programme régional

https://europe-en-hautsdefrance.eu/

https://www.hautsdefrance.fr/

Programme national FSE+ 

https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Fonds-social-europeen-FSE 

https://www.linkedin.com/company/l'europe-s'engage-en-france/
https://www.facebook.com/EuropeenFrance
https://twitter.com/EuropeenFrance
https://www.youtube.com/EuropenFrance
https://www.instagram.com/europe_en_france/?hl=bg
https://www.facebook.com/EuropeenFrance
https://www.instagram.com/europe_en_france/?hl=bg
https://twitter.com/EuropeenFrance
https://www.linkedin.com/company/l'europe-s'engage-en-france/
https://www.youtube.com/EuropenFrance
http://www.europe-en-france.gouv.fr
mailto:europe%40anct.gouv.fr?subject=
http://www.europe-en-france.gouv.fr
http://www.anct.gouv.fr
https://europe-en-hautsdefrance.eu/
https://www.hautsdefrance.fr
https://hauts-de-france.dreets.gouv.fr/Fonds-social-europeen-FSE
https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr/Fonds-social-europeen-FSE  

